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 1 

Introduction 
 

La preuve est traditionnellement définie comme la démonstration de l’existence d’un fait ou d’un 

acte1. Dans une procédure pénale, la preuve permet d’élucider et de démontrer les faits constitutifs 

d’une infraction et/ou d’identifier son auteur2. Le juge suisse n’est pas limité par les moyens de 

preuves (pas de numerus clausus). Le juge a également le pouvoir de librement apprécier les 

preuves qui lui sont soumises (valeur probante des preuves).  

 

Pour élucider des questions de fait, dont la solution requiert des connaissances spécifiques, le juge, 

souvent profane en matière de preuve scientifique, fait appel à des experts. Le nombre d’expertises 

ne cesse de croître, dus aux progrès techniques et scientifiques qui ont suivi une progression 

exponentielle ces dernières années 3 . De nouvelles technologies – qui n’étaient auparavant pas 

réalisables – permettent de découvrir des indices. Face à ces nouvelles preuves (e.g. autopsie 

virtuelle, analyse toxicologique de traces dans des matrices complexes, etc.), le juge doit garder un 

œil critique sur les résultats présentés, afin de pouvoir apprécier librement et justement la preuve. La 

compréhension de la technologie est une opération déjà complexe, à laquelle vient s’ajouter une 

difficulté supplémentaire, lorsque l’expert présente des probabilités pour soutenir la force probante de 

ses résultats4. 

 

Ce travail est découpé en trois parties. La première partie abordera le thème de la preuve et du juge 

(infra I), notamment la liberté de la preuve (infra I.A) et l’appréciation de la preuve par le juge (infra 

I.B). La seconde partie traitera de l’expertise comme moyen de preuve (infra II) en définissant la 

notion d’expert (infra II.A) et d’expertise (infra II.B). Pour terminer, les sciences au service de la 

justice seront discutées (infra III), plus particulièrement les preuves fondées sur les sciences (infra 

III.A), les nouvelles technologies en médecine légale (infra III.B) et l’appréciation du juge face ̀ 

l’émergence des nouvelles preuves scientifiques (infra III.C). 

 

I. La preuve et le juge 
 

L’aveu n’est plus la reine des preuves, mais qu’en est-il des preuves matérielles et objectives issues 

des nouvelles technologies ? Le système procédural suisse ne fixe pas de valeur probante aux 

                                                           
1 GALLUSSER ALAIN, Recherche sur la perception par les magistrats de l’indice matériel comme moyen de preuve, Revue 

pénale suisse 1999, 117, p. 46 ; DEMEURISSE JOSIANE, Expertise scientifique, histoire et preuve, Questions de communication 

2002, 2, p. 90. 
2 DONATSCH ANDREAS, SCHWARZENEGGER CHRISTIAN, WOHLERS WOLFGANG, Strafprozessrecht, 2ème édition, Zurich 2014, p. 

115. 
3 PIQUEREZ GÉRARD, Traité de procédure pénale suisse, 2ème édition, Zurich 2006, p. 501. 
4 CHAMPOD CHRISTOPHE, TARONI FRANCO, Probabilités au procès pénal – risques et solutions, Revue pénale suisse 1994, 112, 

p. 194. 
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preuves, c’est au juge de l’apprécier selon son intime conviction. Néanmoins, la croyance qu’une 

preuve scientifique ou technique soit infaillible pousse le juge à privilégier ces preuves sans débattre 

de leur valeur5. La liberté de la preuve (infra I.A) ainsi que l’appréciation de la preuve par le juge (infra 

I.B) seront abordés ci-après. 

A. La liberté de la preuve 
 

Le principe de la liberté des preuves (art. 139 al. 1 CPP) implique qu’il n’existe pas de numerus 

clausus
6 ni aucune hiérarchisation7 des moyens de preuves. Le juge est autorisé à recourir à tout 

moyen de preuve, même inédit et donc jusqu’alors inconnu8. Théoriquement, tout moyen probatoire 

pertinent (art. 139 al. 2 CPP) et légal (c’est ̀ dire pas interdit par une norme) est envisageable, du 

moment qu’il est propre ̀ établir la vérité9. En donnant cette grande marge de manœuvre au juge, le 

législateur voulait laisser la porte ouverte à tout nouveau moyen de preuve pouvant apparaître au gré 

des progrès scientifiques, de l’évolution des connaissances et de l’expérience10. Toutefois, la liberté 

des preuves n’est pas absolue et comporte des limites11. Les preuves recueillies de manière à porter 

atteinte aux droits fondamentaux sont interdites12. Le principe de la légalité exclut tout procédé qui 

porte atteinte à la liberté personnelle (e.g. contrainte, séquestre, torture, traitements cruels), à moins 

qu’une base légale le permette et, ce, dans le strict respect du droit supérieur. Un moyen de preuve 

obtenu illégalement ne sera pas exploitable (art. 141 al. 1 CPP) à moins que son exploitation soit 

indispensable pour élucider des infractions graves (on pensera en premier lieu aux crimes d’ordre 

terroriste) et sous conditions restrictives (art. 141 al. 2 CPP). 

 

Les moyens de preuves les plus utilisées en procédure pénale suisse sont la déposition des parties, 

des témoins, et des personnes appelées à donner un renseignement13 (art. 142 à 181 CPP).  L’aveu 

et le témoignage demeurent parmi les modes de preuves les plus anciens 14 , mais ils restent 

imparfaits, du fait qu’ils peuvent être erronés ou mensongers. Parmi les moyens de preuves 

matérielles les plus courantes, on peut citer les pièces à conviction (art. 192 CPP) regroupant 

                                                           
5 MACALUSO ALAIN, PIQUEREZ GÉRARD, La présomption d’innocence, Procédure pénale suisse manuel, 3ème édition, Zurich 

2011, p. 390. 
6 BOHNET FRANÇOIS, JEANNERET YVAN, Preuve et vérité en procédures pénale et civile suisses, Les preuves, Berne 2014, p. 68. 
7 Ibid., p. 73. 
8 GAUTHIER JEAN, Quelques remarques sur la liberté des preuves et ses limites en procédure pénale, Revue pénale suisse 

1990, 108, p. 184. 
9 BOHNET FRANÇOIS, JEANNERET YVAN, Preuve et vérité en procédures pénale et civile suisses, Les preuves, Berne 2014, p. 68. 
10 MOREILLON LAUREN, PAREIN-REYMOND AUDE, Petit commentaire du CPP – Code de procédure pénale, Bâle 2013, art. 139, 

N2. 
11 GAUTHIER JEAN, Quelques remarques sur la liberté des preuves et ses limites en procédure pénale, Revue pénale suisse 

1990, 108, p. 184. 
12 RS 0.105 Convention contre la torture 
13 BOHNET FRANÇOIS, JEANNERET YVAN, Preuve et vérité en procédures pénale et civile suisses, Les preuves, Berne 2014, p. 

73. 
14 GALLUSSER ALAIN, Recherche sur la perception par les magistrats de l’indice matériel comme moyen de preuve, Revue 

pénale suisse 1999, 117, p. 48. 
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diverses formes, telles que lettre de menace, fausse monnaie, pistolet, voiture volée, etc. voire tout 

objet sans rapport direct avec l’infraction, mais de nature ̀ être utilisée durant le procès, telles que 

traces de sang, vidéo surveillance, testament, etc. L’expertise est également un moyen de preuve 

très utilisé en procédure pénale. A la différence des preuves matérielles citées aux art. 192 à 195 

CPP, l’indice qui peut être de nature matérielle (e.g. traces d’ADN) voire comportementale (e.g. 

attitude psychique du prévenu), nécessite le recours d’un expert (art. 182 ̀ 191 CPP). Le recours à 

un expert a pris une ampleur considérable ces dernières années au vu des progrès scientifiques 

importants qui exigent des connaissances très pointues. Les indices basés sur une technique 

scientifique précise donnent l’illusion d’avoir une tout autre valeur que ceux basés sur une vague 

observation ou témoignage, car elle a l’avantage d’être objective et basée sur des faits15. Elle a 

cependant un caractère subjectif, car ces faits doivent être appréciés et interprétés16. 

 

La preuve matérielle est, dans l’esprit de la majorité de la population, une preuve plus crédible que 

l’aveu ou le témoignage, puisqu’elle établit un fait scientifique et/ou objectif, et donc ne peut 

« mentir ». Toutefois, malgré cette opinion très commune, la preuve scientifique n’a pas plus de poids 

que les autres types de preuve juridiquement parlant – le principe de la libre appréciation des preuves 

par le juge, garanti expressément ̀ l’art. 10 al. 2 CPP, excluant ainsi tout classement hiérarchique 

des différents moyens de preuves. 17 

 

B. L’appréciation de la preuve 

 

Le principe de la libre appréciation de la preuve (art. 10 al. 2 CPP) implique que le juge doit se 

prononcer sur la valeur de la preuve (force probante de la preuve), c’est ̀ dire sa fiabilité18 et sa 

véracité. La loi ne fixe aucune valeur probante aux preuves, c’est au juge de l’apprécier selon l’intime 

conviction qu’il retire de l’ensemble de la procédure19. Le juge de fond doit apprécier selon les cas, la 

valeur probante des preuves à la lumière des circonstances concrètes 20 , il ne peut pas fixer à 

l’avance la valeur probatoire d’un moyen de preuve. Il peut exclure un moyen de preuve pertinent et 

légal s’il considère que sa valeur probante n’est pas suffisante, et au contraire, se déclarer convaincu 

par un élément mineur21. Dans tous les cas, le juge doit préciser les moyens de preuves sur lesquels 

                                                           
15 GALLUSSER ALAIN, Recherche sur la perception par les magistrats de l’indice matériel comme moyen de preuve, Revue 

pénale suisse 1999, 117, p. 49. 
16 Ibid., p. 49. 
17 BOHNET FRANÇOIS, JEANNERET YVAN, Preuve et vérité en procédures pénale et civile suisses, Les preuves, Berne 2014, pp. 

73. 
18 VUILLE JOËLLE, ARNOLD JÖRG, Moyens de preuve techniques et appréciation des preuves lors de la reconstruction 

d’accidents de la route, Circulation routière 2015, 2, p. 54. 
19 MACALUSO ALAIN, PIQUEREZ GÉRARD, La présomption d’innocence, Procédure pénale suisse manuel, 3ème édition, Zurich 

2011, N573. 
20 Ibid., N575. 
21 FRIEDRICH CYRIELLE, Les nouvelles technologies dans la procédure pénale : aspects techniques et juridiques de ces moyens 

de preuve, Thèse de doctorat Université de Genève 2013, N315. 



 4 

il a fondé sa conviction22 (art. 80 al. 2 CPP). Toutefois, la libre appréciation des preuves n’est pas 

sans limites. Le principe in dubio pro reo
23, repris ̀ l’art. 10 al. 3 CPP, limite la liberté du juge en lui 

imposant de se fonder sur l’état de fait le plus favorable au prévenu en cas de doute24. Le doute doit 

profiter ̀ l’accusé25.  

 

En droit pénal suisse, aucune disposition ne mentionne le degré de la preuve à atteindre pour former 

la conviction judiciaire. Pourtant, la question du degré de la preuve est cruciale, en raison des 

conséquences d’une condamnation26. Tenter de quantifier ou de définir le degré de la conviction à 

atteindre pour former la conviction judiciaire est un exercice périlleux. La Cour suprême américaine, 

de même que les instances britanniques ne se sont elles-mêmes pas risquées à définir le degré de la 

preuve, elles se limitent au terme de « reasonable doubt »27. Le concept de « vraisemblance », tout 

comme le concept de « doute », est équivoque, puisqu’il peut se définir de manière objective ou 

subjective28. Dans le cas d’une preuve scientifique (e.g. identification d’un suspect par comparaison 

d’ADN), on évaluera la vraisemblance objective, basée sur des probabilités statistiques, alors que 

dans le cas d’une vraisemblance subjective, elle sera évaluée uniquement par rapport à la conviction 

personnelle du juge. Le calcul d’une probabilité statistique de la vraisemblance objective n’est 

pourtant pas toujours possible à déterminer, selon la preuve apportée, puisque dans de nombreux 

cas, la collecte d’informations n’est pas suffisante pour établir des statistiques29. Cela amènera donc 

au juge à devoir évaluer le degré de la preuve selon sa conviction personnelle, même si la preuve est 

matérielle et scientifique. La doctrine, tout comme la jurisprudence, s’accorde ̀ exiger pour la 

conviction une « vraisemblance confinant à la certitude »30, ce qui équivaut à la « conviction beyond a 

reasonable doubt » des anglo-saxons31. Définir une valeur « seuil » à 85%, 95%, 98%, voire à 99.9% 

de certitude comme preuve objective d’innocence ou de culpabilité n’est pas chose aisée et pourrait 

même se révéler dangereux voire arbitraire, comme on le verra par la suite, puisque ces notions 

statistiques dépendent de la population considérée (collecte d’informations), et ne dispenserait pas le 

juge d’une erreur d’appréciation. Tout comme admettre qu’un degré de preuve ̀ 51% de 

vraisemblance serait suffisant pour innocenter ou condamner un prévenu reviendrait dans ce cas à 

                                                           
22 MACALUSO ALAIN, PIQUEREZ GÉRARD, La présomption d’innocence, Procédure pénale suisse manuel, 3ème édition, Zurich 

2011, N578 ; VERNIORY JEAN-MARC, La libre appréciation de la preuve pénale et ses limites, Revue pénale suisse 2000, 118, p. 

380. 
23 ROTH ROBERT, Variation sur le thème in dubio pro reo, Semaine judiciaire 1993, p. 521. 
24 ATF 124 IV 86 consid. 2a. 
25 BOHNET FRANÇOIS, JEANNERET YVAN, Preuve et vérité en procédures pénale et civile suisses, Les preuves, Berne 2014, p. 

72. 
26 VERNIORY JEAN-MARC, La libre appréciation de la preuve pénale et ses limites, Revue pénale suisse 2000, 118, p. 387. 
27 Ibid., p. 388. 
28 Ibid., p. 388. 
29 Ibid., p. 388. 
30 VERNIORY JEAN-MAC, in KUHN ANDRÉ, JEANNERET YVAN (éd.), Commentaire romand du Code de procédure pénale suisse, 

Bâle, 2011, art. 10 CPP, N17. 
31 VERNIORY JEAN-MARC, La libre appréciation de la preuve pénale et ses limites, Revue pénale suisse 2000, 118, p. 388. 
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jouer à pile ou face lors du jugement. De plus, limiter le degré de preuve à une valeur probabiliste du 

degré de certitude irait ̀ l’encontre du principe de la libre appréciation des preuves par le juge. 

 

Les règles susceptibles de guider le juge pour forger sa conviction sont classées en deux 

catégories32 : les lois de la pensée et les règles d’expériences. Les lois de la pensée (ou lois de la 

logique formelle) consistent en des formations de concepts et de jugements qui aboutissent à une 

conclusion (suite logique).  On ne peut ainsi pas tenir pour avérées deux propositions qui se 

contredisent (l’alibi ne peut être méconnu) ou admettre les raisonnements qui contiennent dans leurs 

prémisses le fait à prouver (cercle vicieux), ou encore ignorer les liens de causalité33. Quant aux 

règles d’expérience, elles découlent de l’expérience générale de la vie et des connaissances 

techniques ou scientifiques de cas similaires. Elles résultent de l’observation et de la généralisation 

de cas similaires, tout en se référant aux circonstances d’espèce34 (ne pas généraliser ̀ l’excès). La 

libre appréciation des preuves confère au juge la faculté de déterminer quelle force probante il 

accorde ̀ telle ou telle indice ou règle d’expérience35.  

 

II. La preuve par l’expertise 
 

L’expertise permet de découvrir et d’utiliser certaines preuves ̀ l’aide de connaissances techniques 

spécifiques36 dont le juge ne peut établir les faits lui-même. L’expert est un auxiliaire indispensable au 

juge dans la recherche de la vérité. Le nombre d’expertises ne cesse d’augmenter37, dû aux progrès 

techniques et scientifiques qui nécessitent des connaissances pointues pour interpréter les résultats, 

ainsi qu’̀ la complexité des questions auxquelles le juge est confronté38. Le juge dispose d’un large 

pouvoir d’appréciation quant ̀ la nécessité d’ordonner une expertise39, régie aux art. 182 ss CPP. 

Les notions d’expert (infra II. A) et d’expertise (infra II. B) seront définies ci-après. 

A. L’expert 
 

L’expert est amené ̀ établir un état de fait grâce à ces connaissances spéciales40 ou à apprécier un 

état de fait établi par la justice41. L’expert doit être une personne physique (et non morale) qui dispose 

de connaissances et de compétences spécifiques dans son domaine (art. 183 al. 1 CPP). Les motifs 

                                                           
32 VERNIORY JEAN-MARC, La libre appréciation de la preuve pénale et ses limites, Revue pénale suisse 2000, 118, p. 393. 
33 Ibid., p. 393. 
34 Ibid., p. 393. 
35 Ibid., p. 393. 
36 THORMANN OLIVIER, in HURTADO POZO JOSÉ, GODEL THIERRY (éd.), Droit pénal et cultures, Réflexions, Zurich 2010, p. 355. 
37 Ibid., p. 355. 
38 Ibid., p. 355. 
39 Ibid., p. 357 ; PIQUEREZ GÉRARD, MACALUSO ALAIN, Manuel de procédure pénale suisse, 2ème édition, Zurich 2007, N618. 
40 THORMANN OLIVIER, in HURTADO POZO JOSÉ, GODEL THIERRY (éd.), Droit pénal et cultures, Réflexions, Zurich 2010, p. 355. 
41 Ibid., p. 355. 
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de récusations42 sont les mêmes que celles soumises au juge (art. 47 CPC, art. 183 al. 2 CPC). 

L’obligation de mandater une personne physique réside dans le fait que celle-ci est soumise à des 

obligations 43  auxquelles la personne morale ne pourra valablement pas être soumise. A titre 

d’exemple, l’expert, en tant que personne physique, est punissable d’une peine privative allant 

jusqu’̀ cinq ans en cas de faux témoignage ou de faux rapport (art. 307 CP), alors qu’une personne 

morale ne peut pas être incriminée pour cette même infraction, puisque c’est une entité. Toutefois, 

une entité morale, telle qu’un institut universitaire, peut désigner une personne responsable comme 

expert, et indiquer le nom au juge qui la nommera formellement44. L’expert répond personnellement 

de l’exécution de l’expertise (art. 185 al. 1 CPP). Sa responsabilité personnelle est engagée pour le 

travail qui lui est confié45. Quant aux compétences et qualités requises pour être expert, la loi ne 

donne aucun critère concret46. La possession d’un diplôme et/ou d’une accréditation n’est pas requise 

auprès des tribunaux, puisque le choix de l’expert fait l’objet de la libre appréciation du juge 47. 

Toutefois, la Confédération et les cantons peuvent avoir recours à des experts permanents ou 

officiels (art. 183 al. 2 CPP), sur la base de listes d’experts reconnus par les tribunaux pour faciliter le 

travail des juges et des parties48. La Chambre suisse des experts techniques et scientifiques établit 

périodiquement des listes d’experts indépendants provenant de nombreuses disciplines, qu’elle met ̀ 

disposition des tribunaux et des particuliers49. Un dernier critère est requis pour être expert, il doit être 

impartial et ne pas être impliqué personnellement dans l’affaire, ce qui mettrait en doute son 

objectivité. Les motifs de récusation cités ̀ l’art. 56 CPP sont applicables ̀ l’expert (art 183 al. 3 

CPP). En pratique, un critère supplémentaire s’applique dans le choix de l’expert, soit celui du délai 

acceptable de réalisation du rapport50. Un délai particulièrement long pour la réalisation d’un rapport 

d’expertise serait préjudiciable pour une procédure pénale. Avant de désigner l’expert, il est donc 

essentiel pour le juge de connaître la volonté de l’expert ̀ s’occuper du cas, de connaître ses 

qualifications professionnelles, son impartialité et sa disponibilité. Pour terminer, rien ne s’opposerait 

à ce que des experts étrangers51 soient mandatés pour une affaire en Suisse. 

 

Une fois que le choix de l’expert est défini, le mandat est donné ̀ l’expert par écrit (art. 184 al. 2 

CPP), mais en cas d’urgence, il est accepté que celui-ci se fasse par oral, puis il devra par la suite 

                                                           
42 BOHNET FRANÇOIS, JEANNERET YVAN, Preuve et vérité en procédures pénale et civile suisses, Les preuves, Berne 2014, p. 

75. 
43 THORMANN OLIVIER, in HURTADO POZO JOSÉ, GODEL THIERRY (éd.), Droit pénal et cultures, Réflexions, Zurich 2010, p. 374. 
44 Ibid., p. 374. 
45 MOREILLON LAURENT, in LA HARPE ROMANO, UMMEL MARINETTE, DUMOULIN JEAN-FRANÇOIS, Droit de la santé et médecine 

légale, Genève 2014, p. 664. 
46 THORMANN OLIVIER, in HURTADO POZO JOSÉ, GODEL THIERRY (éd.), Droit pénal et cultures, Réflexions, Zurich 2010, p. 373. 
47 CONSEIL FÉDÉRAL, Message relatif à l’unification du droit de la procédure pénale, FF 2005, p. 1192. 
48 Bettex Björn, L’expertise judiciaire, Thèse, Berne 2006. 
49 SWISS EXPERTS, Chambre suisse des experts judiciaires techniques et scientifiques, http://www.swiss-experts.ch, consulté le 

29 novembre 2017. 
50 THORMANN OLIVIER, in HURTADO POZO JOSÉ, GODEL THIERRY (éd.), Droit pénal et cultures, Réflexions, Zurich 2010, p. 377. 
51 HELFENSTEIN MARC, Der Sachverständigenbeweis im schweizerischen Strafrecht, Thèse de doctorat, Université de Zürich 

1978, p. 73. 

http://www.swiss-experts.ch/
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être consigné au procès-verbal (art. 77 CPP)52. L’avantage de la forme orale est qu’elle permet un 

échange entre le juge et l’expert afin d’expliciter de manière concrète la problématique ̀ résoudre, et 

de définir le champ d’investigation53. La liste des indications minimales que le mandat doit contenir se 

trouve ̀ l’art. 182 al. 2 CPP, soit la désignation de l’expert responsable, les questions ̀ élucider, le 

délai à respecter pour la remise du rapport, la mention des obligations de garder le secret 

professionnel (art. 320 CP) et les conséquences pénales en cas de faux rapport (art. 307 CP). 

L’élaboration des questions à destination de l’expert doit être libre de toutes suggestions, ne pas 

contenir la réponse attendue (e.g. est-ce l’ADN du prévenu ?), et ne pas donner lieu à une question 

de droit (e.g. est-ce un acte de négligence coupable ?) La formulation de la question étant cruciale, 

elle doit donc être neutre, précise et détaillée (e.g. l’ADN retrouvé sur le lieu du crime est-il 

identifiable ?)54, afin d’éviter des expertises inutilisables par la suite, car ne répondant pas ̀ l’enquête 

pénale.  

 

Une fois que le mandat est donné ̀ l’expert, le magistrat remet ̀ ce dernier les pièces et objets du 

dossier pénal nécessaires ̀ l’établissement de l’expertise (art. 184 al. 4 CPP) 55 . L’expert peut 

également être habilité à procéder à de simples investigations (art. 185 al. 4 CPP) si les documents 

fournis ne lui suffisent pas pour l’élaboration de son rapport d’expertise.  

 

Le rôle de l’expert se limite ̀ fournir au juge une opinion motivée 56, impartiale qui tranche une 

question que le juge lui soumet dans le cadre du procès pénal.  La mission confiée ̀ l’expert ne doit 

porter que sur une question de fait, qui a pour but d’éclairer le juge en livrant une appréciation 

technique57. En aucun cas l’expert ne peut se substituer au juge en tirant lui-même des conclusions 

juridiques de ses propres constatations. Toutefois, le juge qui s’écarte des conclusions d’une 

expertise doit mettre un soin tout particulier à la motivation de son prononcé. 

B. L’expertise 
 

L’expertise en soit désigne l’ensemble des examens ou analyses qui sont procédés en vue de 

clarifier, évaluer ou estimer un état de fait. L’expertise judiciaire 58  correspond ̀ l’exécution d’un 

mandat du juge ou du ministère public, et est un moyen de preuve pour le juge. L’expertise privée est 

                                                           
52 CONSEIL FÉDÉRAL, Message relatif à l’unification du droit de la procédure pénale, FF 2005, p. 1192. 
53 FRIEDRICH CYRIELLE, Les nouvelles technologies dans la procédure pénale : aspects techniques et juridiques de ces moyens 

de preuve, Thèse de doctorat Université de Genève 2013, N463. 
54 Ibid., N447. 
55 THORMANN OLIVIER, in HURTADO POZO JOSÉ, GODEL THIERRY (éd.), Droit pénal et cultures, Réflexions, Zurich 2010, p. 394. 
56 MACALUSO ALAIN, PIQUEREZ GÉRARD, La présomption d’innocence, Procédure pénale suisse manuel, 3ème édition, Zurich 

2011, p. 384. 

57 Ibid., p. 384. 

58 PIQUEREZ GÉRARD, Traité de procédure pénale suisse, 2ème édition, Zuriche 2006, p. 499. 
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une mission accomplie sous la direction d’une des parties au procès59, de ce fait, elle n’est pas un 

moyen de preuve, mais est considérée comme une allégation d’une des parties60. Contrairement à 

l’expert judiciaire, l’expert privé n’a pas accès au dossier ni ̀ la procédure pénale, mais n’aura ̀ 

disposition que les documents remis par son mandataire. 

 

L’expertise peut recouvrir de nombreux domaines très différents 61  : médicale, psychologique, 

balistique, linguistique, ethno-culturel, graphologique, technique, informatique, botanique, acoustique, 

etc. Dans les cas complexes, le juge peut avoir recours à une expertise d’ordre pluridisciplinaire, par 

contre il n’existe pas de droit ̀ une pluralité d’expertises62, hormis les cas mentionnés par la loi (art. 

189 CPP). 

 

Une fois que l’expertise est établie dans le délai imparti, l’expert dépose son rapport, en principe sous 

la forme d’un rapport écrit (art. 187 al. 1 CPP). Toutefois, l’expert peut être appelé ̀ donner son 

expertise sous forme orale (art. 187 al. 2 CPP). Le rapport oral devrait en principe être réservé pour 

des petites affaires63.  

 

Le rapport d’expertise doit être lisible (utilisation de mots et phrases simples et compréhensibles)64, 

les termes techniques devraient se limiter au minimum nécessaire et le rapport doit refléter un 

langage neutre. Les termes moralisateurs, dégradants, disqualifiants, voire insultants sont prohibés, 

tout comme des commentaires enthousiastes ou embellissants. Le rapport d’expertise doit être 

utilisable par la justice et par les parties. L’expert doit résister ̀ la tentation d’insérer des informations 

non pertinentes ou des répétitions inutiles, mais se contenter d’énoncer l’essentiel, afin que le rapport 

d’expertise ne perde pas sa force de conviction65. 

 

Le contenu et les conclusions de l’expertise ne sont pas réglementés66. Toutefois la doctrine et la 

jurisprudence donnent les points essentiels à faire figurer dans le rapport 67 . On trouvera 

systématiquement l’indication du mandataire, des parties impliquées et du mandat, notamment des 

                                                           
59 FRIEDRICH CYRIELLE, Les nouvelles technologies dans la procédure pénale : aspects techniques et juridiques de ces moyens 

de preuve, Thèse de doctorat Université de Genève 2013, N387 ; PIQUEREZ GÉRARD, Traité de procédure pénale suisse, 2ème 

édition, Zuriche 2006, p. 500. 
60 THORMANN OLIVIER, in HURTADO POZO JOSÉ, GODEL THIERRY (éd.), Droit pénal et cultures, Réflexions, Zurich 2010, p. 406. 
61 GRISEL CLÉMENCE, L’obligation de collaborer des parties en procédure administrative, Zurich 2008, p. 263 ; PIQUEREZ 

GÉRARD, Traité de procédure pénale suisse, 2ème édition, Zuriche 2006, p. 502. 
62 MACALUSO ALAIN, PIQUEREZ GÉRARD, La présomption d’innocence, Procédure pénale suisse manuel, 3ème édition, Zurich 

2011, p. 389. 
63 SCHMIDT NIKLAUS, Handbuch des schweizerischen Strafprozessrechts, Zurich 2009, N948. 
64 THORMANN OLIVIER, in HURTADO POZO JOSÉ, GODEL THIERRY (éd.), Droit pénal et cultures, Réflexions, Zurich 2010, p. 398. 
65 Ibid., p. 398. 
66 FRIEDRICH CYRIELLE, Les nouvelles technologies dans la procédure pénale : aspects techniques et juridiques de ces moyens 

de preuve, Thèse de doctorat Université de Genève 2013, N477. 
67 THORMANN OLIVIER, in HURTADO POZO JOSÉ, GODEL THIERRY (éd.), Droit pénal et cultures, Réflexions, Zurich 2010, p. 400. 
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questions qui permettent de situer l’expertise dans son contexte68. Les pièces et documents mis à 

disposition de l’expert figureront dans le rapport. L’expertise doit contenir un résumé des faits 

analysés, des travaux entrepris (méthodes utilisées), des problématiques rencontrées par l’expert ou 

par ses auxiliaires69. Les réponses aux questions doivent apparaître clairement, suivies d’une base 

argumentative (théorie appliquée), sans quoi, il ne s’agira que de pures allégations sans fondement70. 

Si aucune réponse ne peut être apportée, l’expert indiquera les raisons pour lesquelles aucune 

réponse ne peut être donnée, plutôt que de disserter afin de trouver une réponse impossible à 

obtenir. Le rapport doit être exhaustif 71  (contenir l’intégrité des recherches et réflexions), 

reproductible72 (pouvoir être refait par un autre expert), et concluant73 (le rapport ne doit pas contenir 

de contradiction). Pour terminer, il est rappelé que l’expert doit s’abstenir de toute réflexion 

juridique74, son rôle étant de mettre des moyens de preuve à disposition du juge à l’aide de ses 

connaissances techniques particulières. 

 

Le rapport d’expertise est un moyen de preuve, il fait donc l’objet de la libre appréciation du juge (art. 

10 al. 2 CPP) et celui-ci n’est pas lié par les conclusions de l’expert. Toutefois, le juge devra motiver 

sa décision75 sous peine d’arbitraire. Le juge ne peut s’écarter de l’avis de l’expert que pour des 

raisons importantes (e.g. les réponses aux questions sont incomplètes, le raisonnement logique est 

douteux, une appréciation subjective remplace une considération objective, etc.) En cas de doute (art. 

189 CPP), le juge peut demander un rapport complémentaire ou une clarification ̀ l’expert en 

question, il peut ordonner une nouvelle expertise auprès d’un nouvel expert (contre-expertise76), ou 

encore une sur-expertise 77  dans le cas où les deux expertises diffèrent et qu’une expertise 

supplémentaire est nécessaire. A défaut, en se fondant sur une expertise non concluante, le juge 

pourrait commettre une appréciation arbitraire78 des preuves et violer l’art. 9 Cst.  

 

III. Les sciences au service de la justice 
 

Les développements technologiques ont profondément modifié notre manière de communiquer ces 

vingt dernières années. Les e-mails, tout comme les échanges de SMS, WhatsApp, Slack, Lync 

                                                           
68 THORMANN OLIVIER, in HURTADO POZO JOSÉ, GODEL THIERRY (éd.), Droit Ibid. pénal et cultures, Réflexions, Zurich 2010, p. 

400. 
69 FRIEDRICH CYRIELLE, Les nouvelles technologies dans la procédure pénale : aspects techniques et juridiques de ces moyens 

de preuve, Thèse de doctorat Université de Genève 2013, N477. 
70 THORMANN OLIVIER, in HURTADO POZO JOSÉ, GODEL THIERRY (éd.), Droit pénal et cultures, Réflexions, Zurich 2010, p. 400. 
71 Ibid., p. 400. 
72 Ibid., p. 401. 
73 Ibid., p. 401. 
74 Ibid., p. 401. 
75 FRIEDRICH CYRIELLE, Les nouvelles technologies dans la procédure pénale : aspects techniques et juridiques de ces moyens 

de preuve, Thèse de doctorat Université de Genève 2013, N500. 
76 PIQUEREZ GÉRARD, Traité de procédure pénale suisse, 2ème édition, Zurich 2006, p. 513. 
77 Ibid., p. 514. 
78 ATF 138 III 193, consid. 4.3.1, p.199. 
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Instant Messaging, Facebook, etc. sont devenus de nouveaux moyens de preuve79. L’informatique 

est devenu un outil incontournable, puisqu’il peut permettre de localiser les suspects, de les identifier 

et de collecter toutes les informations utiles (e.g. vidéosurveillance, données GPS, contenu de 

l’ordinateur, etc.)  

 

Parallèlement aux développements technologiques, les développements scientifiques ont également 

suivi une progression exponentielle, partant de l’analyse de traces de soulier à l’analyse d’ADN pour 

l’identification du prévenu, en passant par l’analyse de cheveux pour la détection de stupéfiants ou 

encore l’autopsie virtuelle. 

 

Les connaissances techniques et scientifiques, voire statistiques du juge sont primordiales dans le 

pouvoir d’appréciation des preuves, d’où l’importance pour le juge de s’entourer d’experts dans les 

affaires complexes et de garder un œil critique sur les résultats présentés. 

 

Les preuves fondées sur les sciences (infra III.A), les nouvelles technologies en médecine légale 

(infra III.B) et l’appréciation du juge face ̀ l’émergence des nouvelles preuves scientifiques (infra 

III.C) seront abordées ci-après. 

 

A. Les preuves fondées sur les sciences 
 

Les séries télévisées donnent l’illusion que les experts peuvent tout démontrer scientifiquement, et 

donc, tout ce qui ne peut être prouvé par les sciences n’existe pas 80 . Toutefois, les indices 

scientifiques peuvent parfois être erronés81. Une appréciation critique de ces preuves devient alors 

nécessaire82. 

 

En 2013, le Tribunal fédéral a rendu un arrêt83 où il renvoie la cause ̀ l’instance inférieure ̀ propos 

d’une série de cambriolages, où pour l’un des cambriolages, le suspect est incriminé uniquement sur 

la base de traces d’oreille déposées sur la porte de l’appartement cambriolé. L’arrêt est inquiétant 

dans le sens que les preuves scientifiques utilisées n’avaient pas une valeur probante suffisante84 

pour incriminer, à elles seules, le suspect. En effet, peu de recherches ont été menées sur la fiabilité 

de la méthode de la comparaison de traces d’oreille85. En d’autres termes, bien qu’il soit admis que 

les sillons d’une oreille soient spécifiques ̀ chaque individu (sans qu’il ait été démontré 

                                                           
79 BURRUS LOUIS, Technologie et avocature : Ross, predictive coding et big data, Revue de l’avocat 2016, p. 326. 
80 VUILLE JOËLLE, L’activité menant au (non-) dépôt d’ADN dans une affaire de viol : critique de l’arrêt du Tribunal fédéral du 7 

octobre 2011 6B_150/2011, Forumpoenal 2012, 4, p. 247. 
81 VUILLE JOËLLE, A s’arracher les cheveux, Revue de l’avocat 2015, p. 385. 
82 Ibid., p. 385. 
83 TF (10.06.2013) 6B123/2013 
84 VUILLE JOËLLE, Traces d’oreille et preuve à charge : le Tribunal fédéral n’est pas sourd aux droits de la défense, 

Forumpoenale 2014, 6, p. 348. 
85 Ibid., p. 348. 
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scientifiquement que deux personnes sur terre ne puissent avoir les mêmes oreilles)86, rien ne prouve 

avec une certitude suffisante que chaque trace d’oreille soit unique et fidèle ̀ l’oreille de l’individu en 

question. La comparaison de traces d’oreille peut offrir des pistes d’investigation (e.g. pour éliminer 

des suspects), mais elle doit être utilisée avec la plus grande retenue en tant que preuve87. 

 

En 2015, le FBI s’est engagé ̀ procéder ̀ la ré-analyse de 2500 dossiers traités avant l’an 2000 par 

son laboratoire dans le domaine de la comparaison microscopique de cheveux. Le FBI a reconnu que 

dans 96% des dossiers, les résultats étaient exagérés88. La comparaison microscopique de cheveux 

consistait à comparer un cheveu retrouvé sur la scène de crime avec le cheveu du suspect. Cette 

technique était basée sur la théorie que chaque individu ait un cheveu si particulier qu’il est possible 

de lui attribuer un très haut degré de probabilité, en analysant la longueur du cheveu, son épaisseur, 

sa pigmentation, s’il est raide, bouclé ou frisé, s’il était arraché ou coupé, etc.89  Malheureusement, 

les conclusions du FBI, basées sur la comparaison microscopique des cheveux, ont mené à des 

résultats erronés. La technique n’était encadrée par aucun protocole précis90 et dépendait de chaque 

expert. Certains scientifiques affirmaient que sept caractéristiques91 communes étaient suffisantes 

pour affirmer que deux cheveux appartenaient ̀ la même personne, alors que pour d’autres 

scientifiques, il fallait atteindre vingt voire trente points de similitude92. Cette manière de raisonner est 

comparable aux empreintes digitales, où pendant longtemps les experts déclaraient qu’une 

correspondance entre 12 ou 16 points étaient suffisants pour attribuer l’empreinte93. Aujourd’hui, ce 

seuil est vivement critiqué, car il n’a aucun fondement scientifique et tend ̀ être remplacé par des 

modèles probabilistes. La force probante, particulièrement élevée, attribuée à la technique de la 

comparaison microscopique des cheveux expliquerait les raisons pour lesquelles le FBI était arrivé à 

des conclusions erronées. En effet, un cheveu donné peut être considéré comme rare dans une 

population donnée, ce qui conduira à une concordance élevée si ce même cheveu se retrouve sur 

une scène de crime. Mais comment déterminer les caractéristiques de la population donnée lorsque 

l’on ne sait pas comment le cheveu en question est arrivé sur la scène du crime ?  

 

                                                           
86 VUILLE JOËLLE, Traces d’oreille et preuve à charge : le Tribunal fédéral n’est pas sourd aux droits de la défense, 

Forumpoenale 2014, 6, p. 349. 
87 Ibid., p. 348. 
88 THE WASHINGTON POST, FBI admits flaws in hair analysis over decades, https://www.washingtonpost.com/local/crime/fbi-

overstated-forensic-hair-matches-in-nearly-all-criminal-trials-for-decades/2015/04/18/39c8d8c6-e515-11e4-b510-

962fcfabc310_story.html?utm_term=.449dd48553a4, consulté le 29 novembre 2017 ;  

THE GUARADIAN, Thirty years in jail for a single hair : the FBI’s « mass disaster » of false conviction, 

https://www.theguardian.com/us-news/2015/apr/21/fbi-jail-hair-mass-disaster-false-conviction , consulté le 29 novembre 2017. 
89 VUILLE JOËLLE, A s’arracher les cheveux, Revue de l’avocat 2015, p. 385. 
90 Ibid., p. 386. 
91 Ibid., p. 386. 
92 Ibid., p. 386. 
93 NEUMANN C., EVETT I. W., SKERETT J., Quantifying the weight of evidence from a forensic fingerprint comparison : a new 

paradigm, Journal of the royal statistical society A 2012, 175 (2), pp. 371 – 415. 

https://www.washingtonpost.com/local/crime/fbi-overstated-forensic-hair-matches-in-nearly-all-criminal-trials-for-decades/2015/04/18/39c8d8c6-e515-11e4-b510-962fcfabc310_story.html?utm_term=.449dd48553a4
https://www.washingtonpost.com/local/crime/fbi-overstated-forensic-hair-matches-in-nearly-all-criminal-trials-for-decades/2015/04/18/39c8d8c6-e515-11e4-b510-962fcfabc310_story.html?utm_term=.449dd48553a4
https://www.washingtonpost.com/local/crime/fbi-overstated-forensic-hair-matches-in-nearly-all-criminal-trials-for-decades/2015/04/18/39c8d8c6-e515-11e4-b510-962fcfabc310_story.html?utm_term=.449dd48553a4
https://www.theguardian.com/us-news/2015/apr/21/fbi-jail-hair-mass-disaster-false-conviction
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Le manque de fiabilité de certains indices scientifiques n’est pas anecdotique. L’histoire montre que 

de nombreuses techniques ont mis du temps avant que la communauté d’experts ou que les juges 

reconnaissent son manque de fiabilité. Les comparaisons de traces telles que les empreintes de 

doigts, de chaussures, d’oreilles, de dents ou d’outils sont courantes. Le principe de comparaison suit 

toujours la même logique. Si la trace retrouvée sur la scène de crime et l’élément de référence 

(appartenant au suspect) présentent des différences évidentes, l’expert exclura le lien entre les 

deux94. Par contre, une correspondance parfaite entre la trace et l’élément de référence amènera ̀ la 

conclusion que ce dernier est ̀ l’origine de la trace 95 . Cependant, dans la plupart des cas, la 

correspondance n’est que partielle, l’interprétation du résultat devient alors difficile. Les différences 

peuvent être dues au fait que la trace n’est pas complète (pas entière) et donc ne permet pas de 

reconstituer l’empreinte dans sa totalité, que la trace ait pu se dégrader en raison des conditions 

environnementales (e.g. exposition au soleil, humidité, etc.) ou encore, que la trace appartiendrait à 

un élément proche de la référence, mais pas à la référence-même, ce qui expliquerait les 

nombreuses similitudes (mais également les différences). La difficulté résidera alors à évaluer dans 

quel cas les différences sont significatives et dans quel cas, elles peuvent être ignorées96. Pour cela, 

il est indispensable d’avoir suffisamment de cas d’études pour obtenir des données fiables pour le 

calcul des probabilités. 

 

Pour qu’une technique soit validée, approuvée scientifiquement, une série d’expériences doit être 

apportée pour fonder la théorie. Lorsque la théorie est établie et validée, il faut encore apprécier le 

risque d’erreur liée ̀ la méthode, car aucune science n’est infaillible. 

 

L’analyse de l’ADN ̀ des fins d’identifications dans les affaires criminelles est largement documentée 

dans la littérature, et est souvent considérée comme une preuve absolue et irréfutable 97 . Les 

systèmes d’informations fondés sur les profils d’ADN (i.e. CODIS) ont permis de résoudre un nombre 

croissant d’affaires judiciaires. Dans ce cas, pourquoi faudrait-il remettre en doute la fiabilité des 

analyses ADN98 ? Tout d’abord, contrairement ̀ une idée largement répandue, le profil ADN n’est pas 

unique99. On n’analyse pas toute la molécule d’ADN, mais un nombre limité de loci (portions ou 

marqueurs). A partir d’une trace trouvée sur une scène de crime (e.g. sang, salive, épiderme, 

cheveux, sperme, etc.), il est possible d’extraire l’ADN et d’obtenir un profil. Selon la qualité et le type 

                                                           
94  VUILLE JOËLLE, Traces d’oreille et preuve à charge : le Tribunal fédéral n’est pas sourd aux droits de la défense, 

Forumpoenale 2014, 6, p. 348. 
95 Ibid., p. 348. 
96 Ibid., p. 348. 
97 RODRIGUEZ EMILIE, L’interprétation des preuves scientifiques par les tribunaux, Revue suisse de criminologie 2013, 2, p. 21 ; 

VUILLE JOËLLE, L’avocat face aux indices scientifiques – comparaison des pratiques suisse et américaine, Revue de l’avocat 

2014, pp. 485 – 491. 
98 VUILLE JOËLLE, « L’ADN, c’est la signature de Dieu » : ce que la justice pénale dit de la preuve génétique, Revue suisse de 

criminologie 2012, 1, p. 12. 
99 VUILLE JOËLLE, HICKS TACHA, KUHN ANDRÉ, Les recherches familiales basées sur les profils d’ADN (ou recherches en 

parentèle) en droit suisse, Revue pénale suisse 2013, 131, p. 144. 
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de trace, on pourra obtenir un profil complet (avec dix loci ou plus)100, un profil partiel (moins de dix 

loci)101 ou un profil de mélange (c’est-à-dire une trace contenant l’ADN de plusieurs personnes)102. 

L’ADN d’une trace se dégrade ̀ la lumière et ̀ l’humidité. L’environnement où se trouve la trace est 

donc important ̀ connaître pour l’interprétation des résultats, tout comme les conditions du 

prélèvement de la trace et de sa conservation. Une contamination par un ADN étranger est 

également fréquente, elle peut survenir sur la scène du crime, lors du transport, lors de la 

manipulation ou de l’analyse au laboratoire 103 . Il est également possible d’avoir une erreur 

d’étiquetage lors de la collecte ou lors du traitement au laboratoire104. Une erreur peut également 

survenir au moment de l’enregistrement du profil ADN dans la base de données (erreur de saisie)105.  

 

En laissant de côté les erreurs grossières106, telles que l’utilisation non-conforme des instruments de 

laboratoire, le non-respect des procédures d’analyses, ou l’ignorance du personnel des principes 

scientifiques par manque de qualification, on se rend compte combien le travail d’interprétation des 

résultats est difficile pour l’expert. L’expert pourrait décider de rendre un résultat sans en donner la 

signification, ce qui est problématique, car sans interprétation, le résultat brut n’a pas de sens et pire 

encore, il pourrait faire croire que le résultat est donné avec une certitude maximale. L’expert pourrait 

rapporter son résultat en donnant une évaluation personnelle s’appuyant de son expérience, mais l̀ 

encore, la conclusion est équivoque, puisqu’aucun fondement théorique n’est ̀ la base de son 

raisonnement. Par contre, un résultat fondé sur des données chiffrées107 semble le plus satisfaisant, 

car on y évalue la valeur probante (e.g. probabilité d’une coïncidence fortuite, probabilité liée au 

risque d’erreur dans l’analyse et l’interprétation du résultat). Les experts évaluent la force probante 

d’un indice en établissant un rapport de vraisemblance. Le rapport de vraisemblance est le ratio entre 

la probabilité d’observer les résultats si la proposition est vraie (e.g. probabilité pour que la trace 

d’ADN trouvée sur la scène du crime corresponde au suspect s’il est effectivement la source de la 

trace) et la probabilité d’observer les résultats si l’hypothèse alternative est vraie (e.g. probabilité 

d’observer une telle correspondance si un autre suspect est la source de la trace trouvée sur la scène 

du crime)108. En d’autres termes, cela revient ̀ évaluer le rapport entre l’hypothèse de l’accusation 

versus l’hypothèse de la défense. Ce ratio permet d’intégrer les possibilités d’erreurs dans 

l’évaluation de l’indice (e.g. erreur d’inattentions de l’analyste ayant pour conséquence une 

                                                           
100 VUILLE JOËLLE, HICKS TACHA, KUHN ANDRÉ, Les recherches familiales basées sur les profils d’ADN (ou recherches en 

parentèle) en droit suisse, Revue pénale suisse 2013, 131, p. 145. 
101 Ibid., p. 145. 
102 Ibid., p. 145. 
103 BIEDERMANN ALEX, VUILLE JOËLLE, TARONI FRANCO, Apprécier le risque d’erreur lors d’une analyse ADN : de la nécessité 

d’être concret, Pratique juridique actuelle 2013, p. 1220.  
104 Ibid., p.1220.  
105 Ibid., p. 1220.  
106 VUILLE JOËLLE, A s’arracher les cheveux, Revue de l’avocat 2015, p. 387. 
107 RODRIGUEZ EMILIE, L’interprétation des preuves scientifiques par les tribunaux, Revue suisse de criminologie 2013, 2, p. 23. 
108 MOREILLON LAURENT, VUILLE JOËLLE, BIEDERMANN ALEX, CHAMPOD CHRISTOPHE, Les nouvelles lignes directrices du 

European Network of Forensic Sciences Institutes en matière d’évaluation et de communication des résultats d’analyses et 

d’expertises scientifiques, Forumpoenale 2017, 2, p. 107. 
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contamination ou des erreurs découlant de la conceptualisation de la technique scientifique)109. Le 

rapport de vraisemblance est une valeur numérique allant de 0 ̀ l’infini110. Une valeur supérieure à 1 

signifie que l’indice scientifique soutient l’hypothèse de l’accusation, alors qu’un indice inférieur ̀ 1 

signifie que l’indice scientifique soutient l’hypothèse de la défense111. Un rapport de vraisemblance de 

1 signifie que l’indice scientifique soutient autant l’hypothèse de l’accusation que de la défense, il est 

donc non-pertinent112. Une erreur dans l’interprétation du rapport de vraisemblance est très courante 

de la part des juges, mais également de la part des experts qui ont conduit les analyses, en 

confondant la probabilité de l’indice scientifique au vu de l’hypothèse et la probabilité de l’hypothèse 

au vu de l’indice113. Le rapport de vraisemblance n’évalue que la force de l’indice scientifique. En 

effet, un rapport de vraisemblance de 1000 signifie qu’il est 1000 fois plus probable d’observer une 

concordance entre une trace et le suspect, si celui-ci est la source de la trace plutôt que quelqu’un 

d’autre114. Tandis qu’un rapport de vraisemblance de 0.1 signifie qu’il est 10 fois moins probable 

d’observer une concordance entre la trace et le suspect, si celui-ci est la source de la trace plutôt que 

quelqu’un d’autre115. Pour faciliter la compréhension du rapport de vraisemblance, certains experts 

transcrivent le résultat numérique en une échelle verbale116 (e.g. un rapport de vraisemblance entre 1 

et 10 signifie que l’indice supporte de manière faible l’hypothèse de l’accusation117 ; un rapport de 

vraisemblance entre 10 et 100 signifie que l’indice supporte de manière modérée l’hypothèse de 

l’accusation118 ; un rapport de vraisemblance entre 100 et 1000 signifie que l’indice supporte de 

manière forte l’hypothèse de l’accusation119 ; un rapport de vraisemblance supérieur à 1000 signifie 

que l’indice supporte de manière très forte l’hypothèse de l’accusation120 ; etc.). Cette échelle verbale 

peut s’avérer problématique pour les parties, car elle est source d’interprétations et 

d’incompréhensions. La meilleure solution reviendrait à présenter un rapport de vraisemblance en 

terme numérique, accompagné de sa signification par le biais d’une échelle verbale121. 

 

Un autre type d’erreur d’interprétation fréquente liée au résultat est celui du taux d’erreur découlant 

des instruments d’analyse. Pour tous types d’analyses, il y a un taux de « faux positif » (ou a contrario 

« faux négatif »), soit un résultat considéré comme « positif » alors qu’il n’en est rien. Un faux résultat 

positif peut provenir de la fixation d’un seuil de détection trop bas. Aucun instrument d’analyse ne 
                                                           
109 VUILLE JOËLLE, A s’arracher les cheveux, Revue de l’avocat 2015, p. 390. 
110 RODRIGUEZ EMILIE, L’interprétation des preuves scientifiques par les tribunaux, Revue suisse de criminologie 2013, 2, p. 24. 
111 Ibid., p. 24. 
112 Ibid., p. 24. 
113 Ibid., pp. 21 – 33. 
114 MOREILLON LAURENT, VUILLE JOËLLE, BIEDERMANN ALEX, CHAMPOD CHRISTOPHE, Les nouvelles lignes directrices du 
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peut avoir une fiabilité122 de 100%. A titre d’exemple, prenons l’éthylomètre qui n’indique un résultat 

positif que dans 95%123 des cas où l’alcoolémie est effectivement trop élevée. A l’inverse, il indique 

également un résultat positif pour 5% des conducteurs qui sont en réalités sobres 124. Lors d’un 

contrôle de police, quelle est la probabilité pour qu’un conducteur soit effectivement ivre, sachant que 

le test est positif ? La réponse n’est pas aussi simple qu’on ne le pense et des erreurs de 

raisonnement sont très fréquentes, car la réponse à la question ne dépend pas uniquement de la 

fiabilité du test, mais également ̀ la probabilité qu’un conducteur soit réellement ivre avant le test 

(soit au nombre de conducteurs ivres dans la population testée). Si dans la population testée, on 

estime qu’il n’y a qu’un conducteur sur mille (1/1000) qui conduit en état d’ivresse, et que 100'000 

conducteurs sont testés, on aurait donc 100 conducteurs réellement ivres (0.1 x 100'000) et 99'900 

conducteurs sobres. Le test étant fiable qu’à 95%, cela signifie que sur les 100 conducteurs 

réellement ivres, seuls 95 conducteurs seront détectés comme étant positif au test (les 5 autres 

conducteurs qui sont réellement ivres auront un résultat négatif au test). Quant aux 99'900 

conducteurs restants, 5% d’entre eux seront contrôlés positifs au test (faux positif), ce qui représente 

4’995 conducteurs qui sont en réalité sobres. Si on met en rapport toutes les personnes contrôlées 

positivement au test, seuls 95 conducteurs parmi les 5090 (= 95 + 4’995) sont réellement ivres, soit 

une proportion de 1.9%. Par ailleurs, si dans cette même population, on estime qu’un conducteur sur 

deux (1/2) prend le volant en étant ivre (e.g. soir de fête), sur 100'000 conducteurs testés, il y aurait 

50'000 conducteurs réellement ivres et 50'000 conducteurs sobres. Sur les 50'000 conducteurs ivres, 

47'500 seront effectivement contrôlés positivement au test. Quant aux 50'000 conducteurs restants, 

2'500 d’entre eux seront contrôlés positivement alors qu’ils sont en réalité sobres. En mettant en 

rapport toutes les personnes contrôlées positivement, on arrive à une proportion de 95% (= 47'500 

/(47'500 + 2'500)) de personnes réellement ivres qui ont été effectivement contrôlées positives au 

test. A travers ces deux exemples125, relativement simples et ne partant que d’une différence dans 

l’hypothèse initiale (i.e. 1/1000 ou 1/2 de conducteurs ivres), la proportion de conducteurs contrôlés 

positivement au test et étant réellement ivres est totalement dissemblable (i.e. 1.9 % vs. 95%) et peut 

sembler complètement contradictoire selon l’hypothèse posée au départ, alors que l’instrument utilisé 

est le même (i.e. éthylomètre avec une fiabilité à 95%). Dans les cas complexes en procédure 

pénale, où l’hypothèse initiale126 peut être la combinaison de plusieurs hypothèses et que le nombre 

de manipulations au laboratoire dépend de nombreux instruments avec des fiabilités différentes, on 

se rend vite compte que la compréhension du résultat final comportant une combinaison de 

probabilités devient très difficile à saisir. L’analyse du résultat doit donc toujours se faire dans le 

contexte général de l’affaire, afin de comprendre la valeur des chiffres présentés. Dans l’évaluation 
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des preuves chiffrées, juristes et experts doivent collaborer. L’expert se doit de répondre au mieux à 

la question d’expertise, quant au juge, il devra assimiler le rapport d’expertise pour l’intégrer aux 

autres moyens de preuves, en évaluant son bien-fondé127. 

 

Sans connaissance approfondie de la problématique posée par les raisonnements probabilistes, les 

arguments présentés lors d’un procès pénal peuvent être entachés d’erreurs. L’histoire reporte de 

nombreux cas où le rôle des probabilités a été mal évalué et/ou mal compris128, aboutissant à des 

condamnations arbitraires. 

 

B. Les nouvelles technologies en médecine légale 

 

La médecine légale en Suisse regroupe quatre domaines129 : la médecine forensique, la toxicologie 

forensique, la génétique forensique et la médecine du trafic. Toutefois, les instituts peuvent avoir plus 

de quatre unités, comme c’est le cas au Centre universitaire romand de médecine légale 

(CURML) 130  : la médecine forensique (levée de corps, examen externe, autopsie, examens 

histologiques, expertises sur dossier), la génétique forensique131 (tests de parenté, identification de 

défunts inconnus, établissement de profils ADN, saisie des profils ADN dans le système national 

CODIS, identification de la nature d’un échantillon,), l’imagerie forensique (également appelée 

autopsie virtuelle, regroupant le MDCT, l’IRM, l’angiographie post-mortem, le scan 3D), la toxicologie 

forensique (recherche de substances ayant pu jouer un rôle dans la cause de la mort ou ayant pu 

modifier le comportement d’un individu), la médecine du trafic (évaluation de l’aptitude à la conduite, 

évaluation de la consommation de produits stupéfiants ou de médicaments dans le sang, les cheveux 

ou les urines), l’analyse du dopage (contrôle antidopage des athlètes), la psychiatrie forensique 

(évaluation de la responsabilisé pénale, de la crédibilité des déclarations des mineurs ou de la 

dangerosité) et la médecine des violences (examens cliniques). 

 

Les technologies associées à la médecine légale se sont énormément développées ces dernières 

années132, et ce, quel que soit le domaine de la médecine légale. L’inventaire de toutes les nouvelles 

                                                           
127 CHAMPOD CHRISTOPHE, TARONI FRANCO, Probabilités au procès pénal – risques et solutions, Revue pénale suisse 1994, 

112, p. 195. 
128 Ibid., p. 196. 
129 SOCIÉTÉ SUISSE DE MÉDECINE LÉGALE, https://www.sgrm.ch/fr/ssml-home/, consulté le 11 décembre 2017. 
130 CENTRE UNIVERSITAIRE ROMAND DE MÉDECINE LÉGALE (CURML), Les unités, http://curml.ch/fr/les-unites, consulté le 29 

novembre 2017. 
131 GAUTHIER JEAN, Quelques remarques sur la liberté des preuves et ses limites en procédure pénale, Revue pénale suisse 

1990, 108, p. 184. 
132 CECCHETTO GIOVANNI, BAJANOWSKI THOMAS, CECCHI ROSSANA, FAVRETTO DONATA, GRABHERR SILKE, ISHIKAWA TAKAKI, 

KONDO TOSHIKAZU, MONTISCI MASSIMO, PFEIFFER HEIDI, RIPPA BONATI MAURIZIO, SHOKRY DINA, VENNEMANN MARIELLE, FERRARA 

SANTO DAVIDE, Back to the future – part. 1. The medico-legal autopsy from ancien civilization to the post-genomic era, 

International journal of legal medicine 2017, 131, pp. 1069 – 1083.  

https://www.sgrm.ch/fr/ssml-home/
http://curml.ch/fr/les-unites


 17 

techniques développées133 ces dix dernières années dépasserait le cadre de ce travail. Toutefois, les 

nouvelles technologies en imagerie forensique 134  (notamment l’angiographie post-mortem) et en 

toxicologie forensique (notamment le développement d’instruments analytiques hautement 

spécifiques et sensibles)135 seront abordées. 

 

L’imagerie forensique permet de préparer l’autopsie (e.g. source de l’hémorragie interne, trajectoire 

balistique) et d’anticiper les dangers potentiels (e.g. corps étranger coupant, tuberculose, etc.)136, ou 

encore permet de justifier une autopsie sur un bébé ou un enfant137 . L’imagerie forensique est 

également appelée autopsie virtuelle, car les examens sont en général rapides et pas ou peu invasifs, 

et permettent d’obtenir des preuves matérielles (images) faciles à comprendre pour des non-experts 

(i.e. magistrats, avocats, parties). Parmi les techniques d’imagerie médicale couramment utilisée en 

médecine légale, le MDCT (multidetector computed tomography ou CT-Scan ou scanner natif) permet 

la détection de fractures osseuses, corps étrangers, gaz ̀ l’intérieur du corps138. Par contre, cette 

technique ne donne pas de contraste sur les organes et tissus mous, pas de visualisation des 

vaisseaux sanguins, vaisseaux collabés, seulement les lésions sur de grands vaisseaux peuvent être 

suspectées139. L’IRM (imagerie par résonance magnétique) permet la visualisation des tissus mous 

(organes abdominaux, cœurs, cerveau, etc.) et donne des informations sur d’éventuelles pathologies, 

anomalies congénitales ou traumatismes dus à un accident140. Les outils de visualisation en 2D et 3D 

(technique empruntée de l’industrie automobile)141 tels que photographie, photogrammétrie et scan 

de surface 3D permettent de scanner des corps entiers puis de reconstituer la scène de crime, la 
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victime ou encore l’arme du crime par ordinateur142. Ces modèles sont particulièrement utiles pour la 

reconstruction de mécanismes (e.g. en cas d’accident de la circulation, détermination de l’arme du 

crime, etc.) Une des techniques d’imagerie forensique qui a connu un développement important ces 

dernières années est l’angiographie post-mortem143 (angio-CT post-mortem, multi-phase post-mortem 

computed tomography angiography, MPMCTA). Cette technique permet de visualiser le système 

vasculaire (artères et veines) et ainsi déterminer la source d’une hémorragie ou la trajectoire de 

coups de couteau dans le cœur qui serait difficilement identifiable par autopsie, à cause des 

infiltrations de sang144. Historiquement, des moulages en cire145 s’effectuaient sur des organes creux 

isolés, puis pour visualiser les vaisseaux sanguins différentes substances étaient injectées, qui après 

injections durcissaient. Les organes devaient être prélevés des corps 24h après le décès, ce qui 

limitait beaucoup l’utilisation. Les premiers travaux d’angiographie post-mortem modernes datent de 

2006146, puis la technique  s’est constamment améliorée grâce au groupe de recherche du Centre 

universitaire de médecine légale (CURML) de Lausanne147. En 2009, le CURML dispose d’un groupe 

de recherche ayant pour but148 de développer l’angiographie post-mortem, afin que la technique 

puisse être utilisée en routine dans les investigations médico-légales. Pour atteindre cet objectif, des 

protocoles standardisés ont été développés149, puis validés, au sein du CURML, mais également 

dans d’autres pays d’Europe et du monde entier. Cette technique est à présent utilisable sur le corps 

entier (et plus seulement sur des organes isolés)150. Le problème de l’extravasion du liquide de 

contraste a été résolu (en l’absence de circulation sanguine, le liquide de contraste s’infiltrait dans les 
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tissus avoisinants ce qui rendait l’angiographie inexploitable) 151 et le protocole de l’examen s’est 

simplifié rendant la technique plus facilement praticable. Le délai post-mortem très court (moins de 

24h)152 a également pu être résolu, permettant d’utiliser la méthode même sur des corps présentant 

une altération cadavérique153. Pour pouvoir effectuer une angiographie post-mortem sur un corps 

entier, une pompe à circulation extracorporelle est utilisée, afin de rétablir la circulation sanguine154. 

Quant au choix du liquide de contraste, celui-ci doit être huileux pour ne pas diffuser. Du matériel 

technique adapté a été développé avec la collaboration de l’entreprise suisse Fumedica SA, telles 

que la solution de contraste Angiofil
®
 Macro

155, la pompe à perfusion Virtangio
®
 Machine, ainsi que le 

matériel d’injection prêt ̀ l’emploi Virtangio
®
 Tubing Set. Tout ce matériel spécifique ̀ l’angiographie 

post-mortem est à présent disponible dans le commerce. Il permet de faciliter les gestes techniques 

et d’enregistrer automatiquement tous les paramètres (scan natif, système artériel, système veineux, 

circulation sanguine)156. L’angiographie post-mortem présente de nombreux avantages, elle permet 

de visualiser l’entier du système vasculaire pour diagnostiquer des pathologies vasculaires (e.g. 

embolie, thrombose, infarctus) ou de déterminer la source hémorragique, sans devoir ouvrir le corps 

(e.g. lésions par arme blanche, lésions balistiques). Toutefois, l’angiographie post-mortem présente 

aussi quelques limitations. La qualité des images obtenues peut dépendre du protocole d’injection 

utilisé157, il est donc essentiel qu’un protocole soit établi, standardisé158 et suivi correctement. Des 

artefacts peuvent apparaître, rendant l’interprétation erronée 159 . L’angiographie post-mortem ne 

remplace pas l’autopsie, mais elle est complémentaire. Dans le cas d’un caillot de sang, celui-ci peut 

être dû à une pathologie vasculaire, mais il peut également s’être formé post-mortem. Dans ce cas, 

une autopsie est essentielle pour déterminer l’origine du caillot. L’utilisation de liquide de contraste 

peut également influencer les analyses toxicologiques, il est donc important d’en tenir compte pour ne 
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pas fausser les résultats analytiques. Le Gold Standard aujourd’hui n’est plus l’autopsie, mais la 

combinaison entre l’autopsie et l’imagerie160. 

 

Quant à la toxicologie forensique, elle a pour but de rechercher des substances ayant pu jouer un rôle 

dans la cause de la mort ou ayant pu modifier le comportement d’un individu161. La chimie analytique 

a connu un essor considérable depuis les années 2000, grâce au développement des techniques 

d’extraction, des sciences séparatives (i.e. chromatographie en phase liquide et gazeuse) et la 

spectrométrie de masse. Le couplage de ces différentes méthodes entre elles permet d’obtenir des 

analyses très sensibles (i.e. analyse possible d’une substance présente sous forme de trace) et 

spécifiques (i.e. instruments permettant de déterminer un composé précis parmi beaucoup d’autres 

contenus dans une matrice complexe), sur une multitude de substances (i.e. diverses familles de 

molécules analysables, telles que des stupéfiants, médicaments, pesticides, produits détergents, 

marqueurs biologiques, etc.) et pour une grande variété d’échantillons (e.g. sang, urine, cheveu, 

muscle, contenu gastrique, larves nécrophages, etc.).  Le développement analytique a également 

permis de réduire drastiquement le temps d’acquisition des données, allant de plusieurs heures ̀ 

quelques minutes pour certaines analyses162, ainsi qu’une diminution des quantités d’échantillons 

nécessaires à la réalisation d’une analyse (e.g. quelques microlitres voire nanolitres d’humeur vitrée 

suffisent aujourd’hui). L’automatisation de nombreuses étapes analytiques, allant de la préparation de 

l’échantillon jusqu’̀ l’acquisition des données, a permis de réduire considérablement le temps et le 

nombre de manipulations par les techniciens. 

 

A partir des échantillons biologiques prélevés, des tests préliminaires peuvent être directement 

effectués, afin d’avoir une première orientation toxicologique (i.e. tests immunologiques, réactions 

chimiques). Ces tests doivent être simples et rapides, mais suffisamment sélectifs et sensibles, afin 

de limiter le risque de faux-positifs et de faux-négatifs. Ces tests préliminaires tendent à être 

remplacés par des tests plus complexes, car ils présentent une fiabilité très limitée. Le nombre de 

substances à analyser ne cesse de croître (e.g. de nouvelles molécules apparaissent chaque jour sur 

le marché – médicaments, produits dopants, stupéfiants, etc.). Ces composés ont des propriétés 

physico-chimiques très différentes les unes des autres, et les doses détectables dans le sang ou 

dans les autres fluides biologiques sont de plus en plus faibles, ce qui nécessite des techniques 

analytiques plus spécifiques et sensibles que les tests préliminaires. Une étape de préparation 

d’échantillon est requise, afin d’éliminer la matrice (e.g. kératine du cheveu, protéines du sang, etc.) 

qui peut interférer avec le composé à analyser et d’éviter que l’échantillon biologique ne bouche la 

colonne chromatographique ou n’encrasse le détecteur, mais également pour concentrer le composé 
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d’intérêt. Parmi les types de préparation d’échantillons les plus utilisés163, il y a la simple dilution 

(dilute and shoot), la précipitation de protéines (protein precipitation - PP), l’extraction sur phase 

solide (solid-phase extraction - SPE), l’extraction liquide-liquide (liquid-liquid extraction - LLE). Ces 

dernières années, de nombreuses solutions technologiques (plaques 96 puits, utilisation de robots, 

manifold avec pression positive) ont été proposées pour automatiser ces procédures de préparation 

d’échantillon, les rendre plus facile d’utilisation et plus robustes. Le choix de la méthode de 

préparation d’échantillon dépend des propriétés physico-chimiques du/des composé(s) à extraire et 

de la méthode analytique utilisée par la suite. Une fois l’étape de préparation d’échantillon réalisée, 

l’échantillon est généralement analysé par chromatographie en phase gazeuse (GC) ou 

chromatographie en phase liquide (LC) couplée à un spectromètre de masse (MS). Les composés 

volatils (e.g. alcools, anesthésiques, monoxyde de carbone, GHB, etc.) sont facilement analysés par 

GC, tandis que les composés solides ou liquides (e.g. psychotropes, antalgiques, stupéfiants, 

pesticides, etc.) sont séparés par LC, mais une majorité d’entre eux peut aussi être analysée par GC 

après dérivation. L’apparition de la chromatographie rapide et/ou ultra-rapide (i.e. fast-GC, UHPLC, 

etc.) a permis de réduire les temps d’analyse jusqu’̀ vingt fois par rapport à une méthode 

conventionnelle164. Pour améliorer le pouvoir de séparation165, il est également possible d’utiliser la 

GCxGC ou LCxLC, qui consiste à utiliser deux types de colonnes chromatographiques 

complémentaires (polarités et longueurs distinctes). En complément à la GC et LC, la technique de la 

chromatographie en phase supercritique166 (SFC) est réapparue sur le marché ces dernières années 

(meilleure performance, plus fiable et robuste que les instruments du passé) pour apporter une 

alternative aux composés qui ne sont pas totalement compatibles avec la GC ou LC. Finalement, la 

spectrométrie de masse (MS) est considérée comme le détecteur le plus performant ̀ l’heure 

actuelle, car il permet de détecter et d’identifier les molécules d’intérêts par rapport ̀ leur rapport 

masse sur charge (m/z). Il a l’avantage d’être universel, ce qui signifie que du moment qu’une 

molécule peut être chargée (ce qui est le cas de la plupart des molécules), elle peut être détectée, 

contrairement aux autres détecteurs qui sont, par exemple, limités aux composés chromophores (i.e. 

spectrophotomètre UV) ou aux composés comportant un atome d’azote ou de phosphore (i.e. 

nitrogen-phosphorous detector - NPD). Le MS est également très sensible, et selon l’analyseur (e.g. 

simple quadripôle, trappe d’ions, temps de vol, orbitrap), il peut détecter des quantités de l’ordre de 

quelques picogrammes, soit 10-12 g, voire moins. Si la molécule recherchée n’est pas identifiée (e.g. 

on soupçonne une substance provoquant une amnésie, mais on ne sait pas encore laquelle), une 

recherche plus large est effectuée (e.g. criblage des somnifères, neuroleptiques, hallucinogènes, 
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etc.), puis ̀ l’aide des banques de données de spectres de masse, l’identité du composé pourra être 

déterminée (e.g. acide 4-hydroxybutanoïque, vendu sous le nom de Xyrem® pour le traitement de la 

narcolepsie, ou détourné et utilisé comme la drogue du violeur connu sous le nom de GHB), pour 

ensuite pouvoir être dosée par une méthode de confirmation plus spécifique et sensible. Selon le 

degré de complexité de l’analyse, le couplage entre la méthode séparative et le spectromètre de 

masse se fera avec un analyseur simple (GC-MS ou LC-MS) ou en mode tandem (GC-MS/MS ou LC-

MS/MS). L’utilisation de MS en mode tandem présente l’avantage d’être très sélectif, et donc 

particulièrement adapté pour les échantillons complexes. Le choix et le moment du prélèvement de 

l’échantillon167 sont également très importants, car certaines substances se dégradent très vite dans 

le corps (e.g. le GHB n’est plus détectable168 dans le sang après 4 à 6h, mais dans les urines, le GHB 

peut être identifié jusqu’̀ 10 ̀ 12h, etc.) Les conditions du prélèvement de l’échantillon est également 

très importantes, car la stabilité des composées peut varier selon le monde de conservation (e.g. 

dégradation de l’ADN ̀ la lumière, hausse du pH sur un échantillon de sang ̀ cause du dégagement 

de CO2, etc.)169 Si des mèches de cheveux sont utilisées, il est important pour l’analyste de connaître 

le site du prélèvement, car la vitesse de pousse des cheveux n’est pas la même selon la zone du cuir 

chevelu170. Les contaminations chimiques sont en effet fréquentes, c’est pourquoi il est important que 

le toxicologue puisse avoir un maximum d’informations sur le contexte général pour pouvoir orienter 

ses analyses. Dans le cas d’un corps en décomposition, il est important pour le toxicologue de savoir 

̀ quel moment l’échantillon biologique a été prélevé, car au fur et à mesure de la putréfaction, les 

concentrations d’acides palmitique, linoléique et stéarique, de diocylphtalate, de squalène et de 

cholestérol augmentent171. Si les échantillons biologiques sont prélevés après une angiographie post-

mortem, cette information doit être transmise au toxicologue, car les liquides de contraste peuvent 

interférer dans les résultats d’analyse. Dans la détermination de cannabinoïdes contenus dans les 

cheveux, le contexte général de la victime permettra de savoir si la source est due principalement à 

une consommation personnelle ou si une exposition environnementale est également possible. 

 

C. L’appréciation du juge face à l’émergence des nouvelles preuves 
scientifiques 

 

En 1992, l’organisme Innocent Project172 voit le jour aux Etat-Unis. Cette organisation à but non 

lucratif (affiliée à la Benjamin N. Cardoso School of Law de l’Université de Yeshiva ̀ New York) 

œuvre ̀ démontrer l’innocence de personnes condamnées ̀ tort, en recourant ̀ des contre-
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expertises basées sur des tests ADN. A ce jour, des organismes similaires à Innocent Project se sont 

multipliés dans le monde, invalidant des milliers d’expertises menées antérieurement. Toutefois, 

comme il a été exposé précédemment, la science n’est pas fiable à 100% et ne pourra jamais l’être. 

Des erreurs peuvent se trouver ̀ tous les niveaux de l’analyse scientifique (e.g. erreurs de 

raisonnement, erreurs statistiques, erreurs des instruments de mesure, erreurs dans les 

manipulations, etc.) Enfin, l’intuition et le sens commun ne peuvent se substituer aux lois des 

probabilités. 

 

L’European Network of Forensic Science Institutes (ENFSI) est un organisme regroupant tous les 

laboratoires forensiques européens. Son rôle est d’améliorer l’échange d’informations (Union 

européenne, Europol, CEPOL, Eurojust, Interpol) et d’améliorer la qualité de la prestation médico-

légale en Europe173. Face ̀ l’émergence des nouvelles preuves scientifiques, l’ENFSI a publié en 

2015 des lignes directrices (ENFSI guideline for evaluative reporting in forensic science
174) visant à 

unifier les méthodes de travail et la communication d’analyses des scientifiques agissant comme 

experts judiciaires. Le but de ces lignes directrices est de rendre les rapports scientifiques plus 

robustes scientifiquement, plus neutres du point de vue des parties, et plus transparents175. Il est 

recommandé que le magistrat et l’expert se concertent pour formuler la question d’expertise (neutre, 

précise et détaillée), afin que ce dernier ait tous les éléments pour mener à bien son expertise, et 

exposer le résultat obtenu dans son contexte général176. Le document de l’ENFSI indique qu’il est 

nécessaire de considérer au moins deux hypothèses (l’une avancée par l’accusation, l’autre avancée 

par la défense), afin que l’indice scientifique puisse être évalué dans son contexte. La valeur probante 

de l’indice scientifique doit être exprimée sous forme de rapport de vraisemblance (force probante). 

L’ENFSI préconise l’utilisation de probabilités dans la présentation des résultats plutôt que de 

proclamer des certitudes (implicitement ou explicitement)177. Le concept de probabilité permet ainsi 

d’estimer le degré d’incertitude lié aux analyses faites par l’expert. Pour terminer, le guide de l’ENFSI 

conseille aux magistrats et aux experts de se poser trois questions178 : à quelle personne ou à quel 

objet la trace peut être rattachée (= source), comment la trace a été déposée ̀ l’endroit où elle a été 

retrouvée (= activité), le suspect est-il l’auteur de l’infraction (= éléments constitutifs du délit). Ces 

questions permettent de prendre en compte la pertinence de l’indice scientifique non seulement au 

niveau de la source, mais également au niveau de l’activité179. Pour aider les utilisateurs du guide 

ENFSI, des cas concrets (réels) sont présentés (e.g. traces d’ADN, bris de verre, enregistrement 

audio, traces de semelle, enregistrement provenant d’une caméra de surveillance, résidus de balle) 
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avec des indications sur le contenu ̀ faire figurer dans le rapport d’expertise. Un modèle (audit 

template) est également proposé aux magistrats et avocats pour les guider dans l’évaluation des 

rapports d’expertise.  

 

L’utilisation des probabilités et des statistiques pour l’interprétation des résultats scientifiques pose de 

nouvelles difficultés, non seulement auprès des magistrats et avocats de la défense, mais également 

auprès des experts scientifiques. Une étude datant de 2010180 montre que les rapports d’expertise 

forensique comportant des probabilités (i.e. rapport de vraisemblance, taux d’erreur) sont souvent mal 

compris. Non seulement les erreurs de raisonnement sont très fréquentes, mais les juges, avocats 

ainsi que les experts surestiment leurs capacités dans le domaine du raisonnement probabiliste. 

L’étude indique que 56% des juges, 59% des avocats de la défense et 85% des experts scientifiques 

prétendent avoir une compréhension parfaite ou quasi parfaite des cas présentés (auto-estimation de 

leurs connaissances dans le domaine du raisonnement probabiliste). Pourtant, la corrélation entre les 

performances auto-estimées et la réelle compréhension des conclusions des rapports médico-légaux 

montre qu’elle est faible, voire inexistante181. En clair, une majorité des magistrats, avocats et experts 

judiciaires semblent croire qu’ils comprennent les conclusions des rapports médico-légaux, alors 

qu’ils ne sont pas conscients qu’ils surestiment leur pouvoir de compréhension. Bien que cette étude 

n’ait porté que sur un nombre limité de participants (69 avocats, 118 juges et 98 experts) 182 , 

proposant l’analyse de cas fictifs (mais élaborés à partir de cas réels), effectuée uniquement aux 

Pays-Bas, ces chiffres montrent que magistrats, avocats et experts doivent rester prudents dans 

l’analyse et l’interprétation des résultats.  

 

Le juge ne doit pas vivre dans l’illusion que la science est exacte, mais doit constamment évaluer la 

valeur probante des indices scientifiques présentés. L’expert scientifique ne doit pas perdre de vue le 

contexte général de l’affaire, il doit pouvoir intégrer tous les éléments dans son analyse, et remettre 

constamment ses hypothèses en question. Ensemble, ils doivent dialoguer, afin de s’assurer d’avoir 

tout pris en compte, y compris les éventuelles incohérences.  

 

Pour bien exploiter les indices matériels, il faut connaître leur valeur probante, leur signification dans 

l’enquête, et de quelle manière ils peuvent le mieux contribuer ̀ aider la justice183. 

Conclusion 
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La question des erreurs se pose dans toutes les disciplines forensiques. La preuve scientifique (e.g. 

ADN, dosage toxicologique, etc.) n’est pas et ne sera jamais susceptible d’établir ̀ elle seule la 

culpabilité d’un suspect, elle doit être corroborée par d’autres preuves. Seul un faisceau d’indices 

peut tendre ̀ établir la culpabilité d’un suspect.  

 

Il est actuellement très difficile de connaître les taux d’erreur des laboratoires ou même simplement 

de juger la qualité de leur travail184. Les performances d’un laboratoire dans les tests de compétence 

ne sont que rarement dévoilées. Evoquer la possibilité d’une erreur ne doit pas avoir pour 

conséquence d’écarter totalement la preuve, il faut en cerner la probabilité afin de pouvoir évaluer le 

risque. L’expert exprime la force probante de ses résultats sous forme de probabilité (évaluation de 

l’incertitude). Dès lors, la preuve scientifique repose non seulement sur la qualité de l’expert, mais 

également sur la capacité du juge à comprendre les événements incertains185. Ne pas s’interroger sur 

la valeur probante d’un indice trouvé sur la scène de crime ou ne pas mettre l’indice dans son 

contexte, suggérerait que le juge accepte sans réserve les conclusions de l’expertise. 

 

L’évolution technologique ne touche pas que les laboratoires scientifiques, mais également le 

quotidien des avocats. Selon une étude effectuée en 2013, dans le cadre professionnel, 91% des 

avocats utilisent un smartphone, 31% utilisent un serveur informatique à distance (cloud computing) 

et 78% sont actifs sur les réseaux sociaux186. A cela, s’ajoute les tous derniers développements 

technologiques à usage juridique187, on retiendra DoNotPay, Ross Intelligence et Rocket Lawyer. 

 

En 2015, un jeune étudiant britannique 188  met au point un programme informatique, intitulé 

DoNotPay
189, en libre accès sur internet, permettant d’élaborer une argumentation juridique pour 

contester des contraventions de stationnement. Le programme pose une série de questions à 

l’utilisateur pour évaluer s’il est possible de contester la contravention. Si c’est le cas, le programme 

proposera alors un courrier reprenant les informations utiles en expliquant pourquoi la contravention 

doit être annulée. L’interface est facile ̀ utiliser (similaire à des échanges sur Whatsapp ou Facebook 

messenger). Il suffit au client de poser sa question, comme s’il parlait ̀ un vrai avocat, avec 

l’avantage d’avoir une réponse 24h/24 et 7j/7, puisqu’il s’agit d’un programme informatique. Depuis 

son lancement au Royaume-Uni, puis aux Etats-Unis, 375'000 contraventions auraient été annulées 
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en l’espace de deux ans190. Fort de ce constat, cet étudiant de 19 ans, qui ne porte pas les avocats 

dans son cœur, annonce qu’̀ l’avenir 99.9% des services juridiques seront moins chers et 

accessibles à tous grâce aux ordinateurs et que la profession d’avocat devrait avoir « très peur » de 

son « World’s First Robot Lawyer »191 (une extension de DoNotPay pouvant traiter toutes sortes de 

questions juridiques). Cependant, ̀ l’heure actuelle, le Robot-avocat ne répond qu’aux questions 

juridiques assez basiques, et n’arrive pas ̀ répondre ̀ bons nombres de questions posées192. Le 

Robot-avocat fonctionne en utilisant un algorithme informatique pour identifier les mots clés qui à leur 

tour déclenchent des réponses définies193. 

  

Ross Intelligence a fait son apparition en 2016 dans plusieurs grands cabinets d’avocats194. C’est le 

premier système d’intelligence artificielle destiné à remplacer certaines tâches juridiques. Il fonctionne 

comme moteur de recherche, mais au lieu de fournir une liste de réponses, il n’en donne qu’une 

seule, la plus pertinente, selon une approche cognitive195 (il peut former une conclusion à partir de la 

jurisprudence). Le logiciel a été conçu pour interagir avec les avocats et s’améliorer au fil de son 

utilisation196. L’objectif de Ross Intelligence n’est pas de remplacer les avocats, mais de les assister 

dans leurs activités pour travailler de manière plus efficace197. 

 

Rocket Lawyer est une société proposant des services et documents juridiques en ligne198. Elle  

existe aux Etats-Unis depuis 2008, au Royaume-Unis depuis 2012, a fait son entrée dans le marché 

du droit en France au printemps 2017199 et s’apprête ̀ s’étendre dans toute l’Europe. La société, qui 

s’adresse ̀ des particuliers, des entreprises et des associations, propose de démocratiser et de 

dédramatiser l’accès au droit et ̀ l’avocat, en fournissant un « accès au droit, à ceux qui en sont 

éloignés, dans un langage qui soit compréhensible »200. En partant d’une question juridique, Rocket 

Lawyer fournit une réponse dans un langage simple qui permet ̀ l’utilisateur de s’approprier le 

problème et de procéder à un autodiagnostic (e.g. création de document automatisé, tel que lettre de 
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résiliation de bail, injonction de payer, mise en demeure de payer une pension alimentaire, etc.) 

Lorsque la question est complexe et exige l’assistance d’un avocat, la plateforme met en relation 

l’utilisateur avec un avocat de la Rocket Lawyer. 

 

Les nouvelles technologies, que ce soit le développement d’instruments scientifiques ou 

développement de l’intelligence artificielle, ne peuvent et ne doivent pas prendre le pas sur le 

raisonnement juridique, mais uniquement aider le juge et l’avocat à accomplir leur travail de manière 

plus efficace. L’appréciation et le raisonnement « émotionnel » humain sont des qualités qui ne 

peuvent à ce jour pas être encore être remplacées par des machines, mais pour combien de temps ? 

 

 


